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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 Place de l’Hôtel de Ville 
AUNAY-SUR-ODON 
14260 LES MONTS D’AUNAY 

COMPTE RENDU DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Département du Calvados COMMUNE de LES MONTS D'AUNAY 

L'an deux mil vingt trois, le vingt trois mars, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de LES MONTS D'AUNAY, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la 
présidence de Mme Christine SALMON. 

Étaient présents : Mme Christine SALMON, Mme Chantal PUCEL, M. Rémi THERIN, Mme Lydie OLIVE, M. Jean-Noël DUMAS, Mme 
Nathalie TASSERIT, M. Gilles LECONTE, Mme Irène BESSIN, M. Dominique MARIE, Mme Brigitte GOURDIN, M. Yves 
CHEDEVILLE, Mme Véronique BOUE, Mme Sylvia DELASALLE-LION, M. Serge SORNIN, Mme Linda PERRINE, Mme Charlène 
GOSSELIN, M. Patrick SAINT-LÔ, Mme Martine JOUIN, M. Thierry LEFEVRE, Mme Agnès LENEVEU-LE RUDULIER, M. Germain 
LEHERQUER. 

Étaient absents excusés : M. Nicolas BARAY, M. Emmanuel DEVAUX, Mme Caroline SAINT, M. Franck HELLOUIN, M. Tony 
RODRIGUES, Mme Harmonie LE BORDAIS, M. Mike BROUNAIS, M. Thierry ANNAERT, M. Romain TREFEU, Mme Françoise 
GIDEL-BLANCHET. 

Procurations : M. Nicolas BARAY en faveur de Mme Nathalie TASSERIT, M. Emmanuel DEVAUX en faveur de M. Rémi THERIN, 
Mme Caroline SAINT en faveur de Mme Véronique BOUE, M. Tony RODRIGUES en faveur de Mme Lydie OLIVE, Mme Harmonie LE 
BORDAIS en faveur de Mme Brigitte GOURDIN, M. Mike BROUNAIS en faveur de Mme Irène BESSIN, M. Thierry ANNAERT en 
faveur de Mme Chantal PUCEL, M. Romain TREFEU en faveur de M. Patrick SAINT-LÔ, Mme Françoise GIDEL-BLANCHET en 
faveur de Mme Martine JOUIN. 
 
INFORMATION : Appel 

Mme Christine SALMON procède à l’appel des 31 membres composant le conseil municipal. Au terme de l'appel (20h38), il est 
recensé : 

Elus présents 21 
30 

Elus absents excusés ayant donné pouvoir 9 

Elu absent excusé 1  

Secrétaire : Mme Brigitte GOURDIN élue à l’unanimité des membres présents et représentés. 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-018 : Approbation du procès verbal du conseil municipal du 27 février 2023 
L'assemblée est appelée à se prononcer sur l'approbation du procès-verbal de la dernière réunion du conseil municipal. 

Le procès-verbal du conseil municipal du 27 février 2023 est approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés. 

30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-019 : Cadre de vie - périmètre du marché de plein air 

Madame le Maire présentera à l’assemblée : 

− Les résultats du sondage ; 

− Les différents scenarii de périmètre. 

L’assemblée sera appelée à débattre et à se positionner sur le périmètre retenu. 

Madame le Maire donne les résultats du sondage relatif au périmètre du marché. Les commerçants et les usagers du marché sont 
majoritairement favorable au périmètre mis en place pendant les travaux.  

Madame le Maire propose à l’assemblée de débattre et de choisir parmi les 3 projets de périmètres : 

− Projet de périmètre 1 : le marché actuel en lien avec les travaux ; 

− Projet de périmètre 2 : le périmètre antérieur (rue 12 juin, rue Traversière, trottoirs rue d’Harcourt et rue de Villers et place de 
l’Hôtel de ville côté pair ; 

− Projet de périmètre 3 : une alternative aux 2 précédentes. 
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Projet de périmètre 1 : 

 

Avantages :  

− Crée un esprit « village » avec un 
marché unifié entièrement piétonnier, 

− Suscite l’adhésion (voir résultat du 
sondage). 

 
Inconvénients :  

− Rue du 12 juin moins animée, 

− Le stationnement rue du 12 juin et rue 
d’Harcourt et la voie sans issue créée 
par le marché entraînent des demi-tours 
dangereux, 

− Coût pour 26 bornes implantées sur 4 
accès : 10 000 € 

 

 
Projet de périmètre 2 : 

 
 

 
Avantages :  

− Laisse la circulation sur la rd6, 

− Réduit le besoin de bornes à 12 
minimum (place de l’hôtel de ville côté 
pair) 4 600 € 

 
Inconvénients : 

− Ne respecte le souhait des usagers du 
marché, 

− 2 secteurs de marché avec une 
traversée piétonne potentiellement 
dangereuse  

 
 

Projet de périmètre 3 : 

 

Avantages :  

− Crée un esprit « village » avec un 
marché unifié entièrement piétonnier, 

− Tout en conciliant les attentes des 
commerçants de la rue du 12 juin : la 
rue du 12 juin retrouve de l’animation 

− Supprime les problématiques de demi-
tours dangereux. 

− Répartition des commerçants sur les 
bornes électriques. 

Inconvénients :  

− Coût pour 28 bornes implantées sur 4 
accès : 10 800 € 

− Ferme la route départementale le temps 
du marché. 

 

 

Madame JOUIN intervient pour apporter son point de vue : certes le marché était extrêmement sympathique au début et puis au fil du 
temps, il est devenu tristoune. Madame le Maire indique qu’effectivement de nombreux commerçants ont été absents, certains le 
samedi précédent sont venus et ont renoncé à ouvrir leur étal sous l’effet du mauvais temps. Des commerçants sont également en 
congé. 

Par rapport aux propositions que vous faites, le marché en 2 temps n’est pas satisfaisant. La 3ème proposition est intéressante, peut 
être à tester. La question des mariages se pose, notamment celle des mariages le samedi matin. 
Madame le Maire explique que les mariages le samedi sont assez rares, mais ils sont toutefois possibles. Les agentes de l’accueil 
précisent les inconvénients du marché, invitant à programmer l’heure du mariage au-delà de 14 heures. A noter que l’étal de poisson 
au plus près de la mairie devrait rejoindre la rue du 12 juin, la poissonnière ayant souhaité revenir dans le secteur du cabinet 
vétérinaire. 
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Monsieur THERIN trouve dommage de barrer la route, déviant la circulation vers la périphérie. Madame le Maire indique que la 
variante 3 propose de dévier aux abords immédiats du marché, permettant aux automobilistes de découvrir le marché et 
éventuellement de s’arrêter si la découverte du marché de plein air suscite l'envie de faire une halte. M. THERIN indique également 
que le projet va imposer d’implanter une borne électrique et de l’eau. Madame le Maire précise qu'un point d'eau existe et que la 
variante 3 permet de mieux répartir les commerçants aux bornes électriques fixes existantes. M. THERIN évoque enfin la fermeture du 
centre-ville qui est aussi un problème pour les véhicules agricoles. 
Madame le Maire demande à Monsieur DUMAS d’apporter son avis sur l’impact de la décision sur le trafic agricole. M. DUMAS 
souhaite nuancer : la fermeture de la RD 6 est limitée au temps du marché. Le monde agricole sera réellement concerné deux week-
ends par an. A noter que la traversée du bourg en temps normal est difficile le samedi matin. 
 
Madame TASSERIT s’inquiète des deux auto-écoles. Les 2 auto-écoles étaient déjà concernées par le marché. Elles n’ont par ailleurs 
pas répondu au questionnaire tout au moins papier. 
Madame TASSERIT évoque l’éloignement du stationnement PMR. Des places destinées aux personnes en situation de handicap 
existent aux abords du cinéma et du bar du centre. Il conviendra de s’assurer que ces places sont bien utilisées par des personnes  
Valentin MICHEL placier, va être agréé pour devenir agent de surveillance de voie publique. Demande a été faite à madame le 
Procureure. 
 
M. SAINT-LÔ demande si les coûts sont réellement limités au coût de l’installation des bornes, évoquant les bornes électriques. Le 
projet 3 nécessite l’utilisation de la borne mobile en plus des bornes électriques enterrées. L’aménagement de la place de l’Hôtel n’est 
pas prévu à court terme, l’installation d’une borne enterrée doit s’inscrire dans le projet global de ce secteur (en suivant le plan guide).  
 

Monsieur Thierry LEFEVRE demande s’il est possible de recourir au vote à bulletin secret. Madame le Maire rappelle que ce mode de 
scrutin n’est jamais utilisé. En application du CGCT, le vote à bulletin secret s’impose lorsqu’un tiers des membres présents le sollicite. 
Madame le Maire appelle les conseillers au vote. 
  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents : 

− DÉCIDE de ne pas recourir au vote à bulletin secret 

POUR (le recours) 1 Thierry LEFEVRE  CONTRE : 20  

Madame le Maire appelle l’assemblée à voter sur les projets. 

− Projet de périmètre 1 :   
2 POUR :   Irène BESSIN, Mike BROUNAIS (P) 
 

− Projet de périmètre 2 :   
4 POUR :  Rémi THERIN, Patrick SAINT-LÔ, Thierry LEFEVRE, Romain TREFEU (P),  

 

− Projet de périmètre 3 :   
22 POUR : Mme Christine SALMON, Nicolas BARAY, Mme Chantal PUCEL, Mme Lydie OLIVE, M. Jean-Noël DUMAS, Mme 

Nathalie TASSERIT, M. Gilles LECONTE, M. Dominique MARIE, Mme Brigitte GOURDIN, M. Yves CHEDEVILLE, Mme Véronique 
BOUE, Mme Caroline SAINT, Mme Sylvia DELASALLE-LION, M. Serge SORNIN, Mme Linda PERRINE, M. Tony RODRIGUES, Mme 
Charlène GOSSELIN, Thierry ANNAERT, Mme Martine JOUIN, Mme Agnès LENEVEU-LE RUDULIER, Mme Françoise GIDEL-
BLANCHET, M. Germain LEHERQUER., 
 

− 2 ABSTENTIONS : Emmanuel DEVAUX, Harmonie LE BORDAIS.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés :  

− OPTE pour le périmètre de périmètre n° 3 incluant la rue d’Harcourt à partir du passage piéton de la bibliothèque permettant 

l’ouverture à la circulation la place de l’Hôtel de Ville côté pair, la place de l’Hôtel de ville côté impair, la rue de Villers jusqu’au 

garage Renault, la rue du 12 juin jusqu’à la rue Traversière. Le secteur sera intégralement piétonnier et l’ensemble du 

périmètre fermé par borne anti-bélier. 

− DIT que cette décision entrera en vigueur lorsque les travaux d’enrobé auront été réalisés. 

 
30 VOTANTS  22 POUR  6 CONTRE       2 ABSTENTIONS 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-020 : Délibérations d'adoption des comptes financiers 2022 tous budgets - 
élection du président de séance 

Conformément à l’article L.121-14 du CGCT, dans les séances où le compte financier du maire est débattu, l’assemblée délibérante 
élit son président; le maire peut assister à la discussion mais doit se retirer au moment du vote. 

Madame le Maire propose la présidence à M. Gilles LECONTE, adjoint en charge des finances. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-29 relatifs à la désignation 
d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte financier et aux modalités de scrutin pour les votes de délibérations. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

− DÉSIGNE M. Gilles LECONTE, président de séance lors des délibérations des comptes financiers du budget principal, des budgets 
annexes de l’eau potable, de l’assainissement et du photovaltaïque. 

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
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INFORMATION : Compte rendu de la commission scolaire extraordinaire du 6 mars 2023 
 
Les documents, diffusés en réunion, ainsi que le compte rendu de commission, seront présentés en Conseil. 

Ce compte rendu n’appelle pas d’observation. 

 
________________________________________________________ 

 
INFORMATION : Compte-rendu de la commission des finances du 9 mars 2023 
 
Les documents, diffusés en réunion, ainsi que le compte rendu de commission, seront présentés en Conseil dans le cadre des 
délibérations du débat d'orientation budgétaire et de restitution des comptes financiers. 

Ce compte rendu n’appelle pas d’observation. 

 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-021 : Budget Principal - Débat d'Orientation Budgétaire 2023 

Madame le Maire rappelle que le Débat d’Orientation Budgétaire représente une étape substantielle de la procédure budgétaire.  

En effet cette étape permet :  

- d’informer l’ensemble des élus sur la situation économique et financière de leur commune afin d’éclairer leur choix lors du vote du 
budget primitif,  

- de débattre sur les différents projets dans lesquels va s’engager la collectivité.  

Madame le Maire précise qu’il s’agit d’une procédure obligatoire en vertu du Code Général des Collectivités Territoriales (article L2312-
1, L4311-1 et L5211-26), informe des orientations budgétaires pour 2020 et invite le Conseil Municipal à débattre sur ces orientations.  

Dans ce cadre, Madame le Maire propose d’ouvrir le débat, les thématiques présentées dans le rapport d'orientations budgétaires, 
c'est à dire sur  :  

− Le contexte international, national et local de la préparation budgétaire (traduction notamment de la loi de finances pour 2023 
sur les budgets des communes), 

−  Les enjeux de la préparation budgétaire, 

−  Les orientations pour le budget principal et les budgets annexes 

Après exposé détaillé au vu du rapport d'orientations budgétaires, 

 

VU le rapport d’orientations budgétaires,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- PREND ACTE de l’invitation de Madame le Maire à débattre sur les orientations budgétaires de l’année 2023. 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-022 : Budget Principal - adoption du compte financier unique 

-> Voir les annexes : 
- Budget principal – Compte financier 2022 - Section de fonctionnement/Dépenses  
- Budget principal – Compte financier 2022 - Section de fonctionnement/Recettes 
- Budget principal - Compte financier 2022 - Section d'investissement 

-> Voir également le rapport du Débat d'Orientation Budgétaire qui détaille le compte financier unique et les éléments contextuels 
expliquant les résultats 2022 ; 

 

Comme le rappelle l'article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'arrêt des comptes d'une commune est réalisé 
par délibération : « L'arrêté des comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte 
administratif présenté selon le cas par le maire au plus tard le 1er juin de l'année suivant l'exercice, du compte de gestion établi par le 
comptable de la collectivité territoriale. Le vote de l'organe délibérant arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin de 
l'année suivant l'exercice.  

L'article 242 de la loi de finances 2019 a ouvert la possibilité d'expérimenter le Compte Financier Unique, qui « se substitue, durant la 
période de l'expérimentation, au compte administratif ainsi qu'au compte de gestion, par dérogation aux dispositions régissant ces 
documents  

La commune Les Monts d’Aunay s'est portée candidate à l'expérimentation. Cette expérimentation a entraîné notamment l'adoption 

de la nomenclature comptable M57 au 1 er janvier 2022. L'exercice comptable 2022 est donc le premier pour lequel la commune vote 
un compte Financier Unique. 

L'objectif du ministère de la Cohésion des Territoires est de généraliser le fonctionnement du Compte Financier Unique et de la 

nomenclature comptable M57 à l'horizon 2024. 

Au 31 janvier, la Commune Les Monts d’Aunay clôt son exercice budgétaire. Le fonctionnement du compte Financier Unique entraîne 
des échanges de données entre la trésorerie et le service financier de la commune afin d'assurer des éléments exactement similaires.  

Ce compte rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget. Les réalisations budgétaires, en complément du compte 
administratif détaillé qui a été transmis à tous les membres du Conseil Municipal sont présentées par chapitre, d'abord en section de 
fonctionnement, puis en section d'investissement, en recettes et en dépenses. 

Les résultats sont arrêtés comme suit : 
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Il est constaté que le résultat de clôture de la commune est de 1 803 619,02 €  et que le résultat final, consolidé par les restes à 

réaliser en section d'investissement est de 577 576,10 €. 

L'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que si le Maire peut assister au Conseil Municipal où sont 
votés les comptes de la commune, il doit se retirer de la salle au moment du vote. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-31 ; 

VU les dispositions concernant les budgets des communes du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 
1612-12 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 avril 2022 approuvant le budget primitif de l'exercice 2022 ; 

VU les délibérations du Conseil Municipal en date du 22 septembre 2022, du 15 décembre 2022 approuvant les décisions 

modificatives de l'exercice 2022 ; 

VU l'article 242 de la loi de finances 2019 portant expérimentation du Compte Financier Unique ; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2021 approuvrant la convention d’expérimentation du Compte 
Financier Unique ; 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue dans le cadre de l'expérimentation aux Comptes Administratifs et Comptes 

de Gestion ; 

VU le Compte Financier Unique 2022 détaillé présenté aux membres du Conseil Municipal ; 

VU l'avis favorable de la Commission des Finances du 9 mars 2023,  

Considérant que le Compte Financier Unique établit une parité des comptes entre l'ordonnateur — la commune — et le comptable — 
la trésorerie. 

VU l'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui indique que  « Dans les séances où le compte administratif 
du maire est débattu, le Conseil Municipal élit son président », 

Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote  ; 

Considérant, dès lors, que l'article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte administratif et qu'il ne peut 
donc pas donner une procuration à l'un des membres de sa majorité. 

Considérant que, dans ce cadre, après que les conditions d'exercice du budget de l'exercice 2022 aient été exposées à l'assemblée 
municipale, Madame Le Maire a quitté la séance et le Conseil Municipal a siégé sous la présidence de monsieur Gilles LECONTE, 
adjoint en charge des finances. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- ADOPTE le Compte Financier Unique 2022 de la commune (budget principal) , dont la balance se constitue comme suit : 

 

- RAPPELLE que Madame Le Maire est sortie de la salle lors du vote du Compte Financier Unique. 

- DECLARE les opérations de l'exercice 2022 définitivement closes. 

 
29 VOTANTS  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-023 : Budget Principal - affectation du résultat 
 
Les résultats sont les suivants : 
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Résultat de la Section de Fonctionnement à affecter     
Résultat de l’exercice :  Excédent  205 547,06 

Résultat reporté de l’exercice antérieur  Excédent 723 165,06 
Résultat comptable cumulé :  Excédent 928 712,12 

Besoin réel de financement de la Section d’Investissement :     
Résultat de la Section d’Investissement de l’exercice Excédent  1 827 721,83 

Résultat reporté de l’exercice antérieur  Déficit -952 814,93 
Résultat comptable cumulé :  Excédent 874 906,90 

Solde des reports d’Investissement   Déficit -1 226 483,00 

Déficit réel de financement     351 576,10 

 
Au vu du compte financier 2022, Madame le Maire propose d’affecter les résultats de la manière suivante : 

Le solde d’investissement excédentaire (R 001) 874 906,90 € 

Le bilan des restes à réaliser est déficitaire de  -1 226 483,03 € 

Le besoin en financement de la section d'investissement s’élève à (R 1068) 351 576,10 € 

Le solde de la section de fonctionnement à affecter 928 712,12 € 

Solde à reporter en section de fonctionnement (R 002) 577 136,02€ 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- STATUER sur l’affectation du résultat comme suit :  

Section d’investissement 
R art. 001 Solde d’exécution de l’investissement   874 906,90 € 

R Art 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 351 576,10 € 

Section de fonctionnement R art. 002 Excédent reporté sur le nouvel exercice 577 136,02 € 

Total affecté   1 803 619,02 €  

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-024 : Budget Principal - approbation du bilan des acquisitions et des cessions 
de l’exercice 2022 
 
L’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales impose aux communes de dresser un bilan annuel des acquisitions 

et cessions immobilières. Ce bilan a pour objet d’apporter une meilleure connaissance des mutations immobilières réalisées par la 

commune sur l’exercice 2022 et sera annexé au compte financier unique de la commune. 

BILAN DES ACQUISITIONS/CESSIONS D’IMMEUBLES ET DROITS REELS IMMOBILIERS 2022 

Désignation  Contenance  
Référence  

cadastrale  
Objet  Adresse  Vendeur  Acquéreur  

Délibération 
du Conseil  
Municipal  

Prix TTC  
Date de 

l’acte  

Maison + 
terrain  

210 m²  
100 m²  

128 ZC0009 
128 ZC0010  

Cession    
Le bourg 
Campandré-
Valcongrain  

Les Monts 
d’Aunay 

 M. YVON Jean-
Marcellin 

12/04/2021  50 000 € 31/01/2022  

Maison  + 
terrain 

726 m²  AH 0361    Cession    
143 rue de 
Courvaudon 
Aunay/Odon 

Les Monts 
d’Aunay 

M. Jean-Luc 
GADENNE/Mme 
Oxana UHROVA 

 16/06/2022 170 000 €  05/08/2022 

 
VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales,  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

  - PREND ACTE du bilan des acquisitions et des cessions effectuées au cours de l’année 2022 par la commune. 

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-025 : Budget Principal - approbation du rapport de la Commission Locale 
d'Evaluation des Charges Transférées 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C ; 

Vu le rapport de la CLECT, réunie en séance du 15 février 2021  ; 
 

Pour la commune, les décisions de la CLECT et leurs conséquences sur les attributions de compensation, sont résumées,  ci-après : 
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En 2023, les attributions de compensation baissent sous l’effet : 

1- L’impact des  charges transférées : pour le service instructeur (+2 937,50 €) et pour les charges de voirie (+655,50 €) 

2- Par la révision libre des attributions de compensation (AC) décidée en conférence des maires : réduction de 6 % pour les 
commune bénéficiaires des AC et augmentation de 5 % des AC versées par les 21 communes. Pour Les Monts d’Aunay : la 
baisse de 6 % correspond à 12 383,19 €. 

Il appartient aux conseils municipaux d’approuver le rapport de la CLECT dans les conditions de majorité requise à l’article L. 5211-5 
du CGCT, à savoir la moitié des conseils municipaux représentant deux tiers de la population ou les deux tiers des conseils 
municipaux représentant la moitié de la population ainsi que l’accord nécessaire des communes dont la population est supérieure au 
quart de la population totale du territoire communautaire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- APPROUVE le rapport de la CLECT, en date du 8 mars 2023, tel que présenté en annexe ; 

- AUTORISE Mme le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de l’application de la présente délibération et 
à signer tout document se rapportant à cette affaire.  
La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois devant le 
tribunal administratif de CAEN à compter de sa publication et de sa notification  au représentant de l’Etat dans le département. 
 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Compte rendu du conseil d’exploitation de l’eau potable en date du 14 mars 2023 
 
Les documents, diffusés en réunion, ainsi que le compte rendu de commission, seront présentés en Conseil. 
Ce compte rendu n’appelle pas d’observation. 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-026 : Budget de l’eau potable - adoption du compte financier unique 2022 
 
Le compte financier unique de l’eau potable 2022 est consultable en mairie. 

-> Voir l’annexe synthétique du compte financier 2022 de l’eau potable et le support de diffusion du conseil d’exploitation de l’eau 
potable  

Les résultats sont arrêtés comme suit : 

 
Il est constaté que le résultat de clôture du budget annexe de l’eau potable est de 586 727,52 €  et que le résultat final, consolidé par 

les restes à réaliser en section d'investissement, est de  72 528,16 €. 

L'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que si le Maire peut assister au Conseil Municipal où sont 
votés les comptes de la Commune, il doit se retirer de la salle au moment du vote. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-31 ; 

VU les dispositions concernant les budgets des communes du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 

1612-12 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 avril 2022 approuvant le budget primitif de l'exercice 2022 ; 

VU l'article 242 de la loi de finances 2019 portant expérimentation du Compte Financier Unique ; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2021 approuvrant la convention d’expérimentation du Compte 

Financier Unique ; 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue dans le cadre de l'expérimentation aux Comptes Administratifs et Comptes 
de Gestion ; 

VU le Compte Financier Unique 2022 détaillé présenté aux membres du Conseil Municipal ; 
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VU l'avis favorable de la conseil d’exploitation de l’assainissement en date du 14 février 2022 ;  

Considérant que le Compte Financier Unique établit une parité des comptes entre l'ordonnateur — la commune — et le comptable — 
la trésorerie. 

VU l'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui indique que  « Dans les séances où le compte administratif 

du maire est débattu, le Conseil Municipal élit son président », 

Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote  ; 

Considérant, dès lors, que l'article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte administratif et qu'il ne peut 
donc pas donner une procuration à l'un des membres de sa majorité. 

Considérant que, dans ce cadre, après que les conditions d'exercice du budget de l'exercice 2022 aient été exposées à l'assemblée 
municipale, Madame Le Maire a quitté la séance et le Conseil Municipal a siégé sous la présidence de monsieur Gilles LECONTE, 

adjoint en charge des finances. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- ADOPTE le Compte Financier Unique 2022 de la commune (budget de l’eau potable) , dont la balance se constitue comme suit :  

 
- RAPPELLE que Madame Le Maire est sortie de la salle lors du vote du Compte Financier Unique. 

- DECLARE les opérations de l'exercice 2022 définitivement closes. 

 
29 VOTANTS  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-027 : Budget de l'eau potable - affectation du résultat 2022 

Les résultats sont les suivants : 

Résultat de la Section d'exploitation à affecter   En €  

Résultat de l’exercice :  Excédent  60 765,48 
Résultat reporté de l’exercice antérieur  Excédent 366 639,71 

Résultat comptable cumulé :  Excédent 427 405,19 

Besoin réel de financement de la Section d’Investissement :     
Résultat de la Section d’Investissement de l’exercice Excédent  77 913,60 

Résultat reporté de l’exercice antérieur  Excédent 81 408,73 
Résultat comptable cumulé :  Excédent 159 322,33 

Solde des reports d’Investissement : Déficit -514 199,36 

Déficit réel de financement     354 877,03 

 

 Au vu du compte financier 2022, Madame le Maire propose d’affecter les résultats de la manière suivante : 

Le solde d’investissement excédentaire (R 001) 159 322,33 € 

Le bilan des restes à réaliser est déficitaire de  -514 199,36 € 

Le besoin en financement de la section d'investissement s’élève à (R 1068) 354 877,03 € 

Le solde de la section d’exploitation à affecter 427 405,19 € 

Solde à reporter en section de fonctionnement (R 002) 72 528,16 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- STATUER sur l’affectation du résultat comme suit :  
 

Section d’investissement 
R art. 001 Solde d’exécution de l’investissement   159 322,33 € 

R Art 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 354 877,03 € 

Section d’exploitation R art. 002 Excédent reporté sur le nouvel exercice 72 528,16 € 

Total affecté      586 727,52 €  

 
30 VOTANTS  30 POUR 
 
 

________________________________________________________ 
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INFORMATION : Compte rendu du conseil d’exploitation de l’assainissement en date du 14 mars 2023 
 
Les documents, diffusés en réunion, ainsi que le compte rendu de commission, seront présentés en Conseil. 
Ce compte rendu n’appelle pas d’observation. 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-028 : Budget de l'assainissement - adoption du compte financier unique 2022 
 
Le compte financier unique de l’assainissement 2022 est consultable en mairie. 

-> Voir l’annexe synthétique du compte financier 2022 de l’assainissement et le support de diffusion du conseil d’exploitation de l’eau 
potable  

Les résultats sont arrêtés comme suit : 

 
Il est constaté que le résultat de clôture du budget annexe de l’assainissement est de 1 665 845,95 € et que le résultat final, consolidé 
par les restes à réaliser en section d'investissement est de 652 920,68 €. 

L'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que si le Maire peut assister au Conseil Municipal où sont 

votés les comptes de la Commune, il doit se retirer de la salle au moment du vote. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-31 ; 

VU les dispositions concernant les budgets des communes du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 
1612-12 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 avril 2022 approuvant le budget primitif de l'exercice 2022 ; 

VU l'article 242 de la loi de finances 2019 portant expérimentation du Compte Financier Unique ; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2021 approuvrant la convention d’expérimentation du Compte 
Financier Unique ; 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue dans le cadre de l'expérimentation aux Comptes Administratifs et Comptes 

de Gestion ; 

VU le Compte Financier Unique 2022 détaillé présenté aux membres du Conseil Municipal ; 

VU l'avis favorable de la conseil d’exploitation de l’assainissement en date du 14 février 2022 ;  

Considérant que le Compte Financier Unique établit une parité des comptes entre l'ordonnateur — la commune — et le comptable — 
la trésorerie. 

VU l'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui indique que  « Dans les séances où le compte administratif 
du maire est débattu, le Conseil Municipal élit son président », 

Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote  ; 

Considérant, dès lors, que l'article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte administratif et qu'il ne peut 
donc pas donner une procuration à l'un des membres de sa majorité. 

Considérant que, dans ce cadre, après que les conditions d'exercice du budget de l'exercice 2022 aient été exposées à l'assemblée 
municipale, Madame Le Maire a quitté la séance et le Conseil Municipal a siégé sous la présidence de monsieur Gilles LECONTE, 
adjoint en charge des finances. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  
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- ADOPTE le Compte Financier Unique 2022 de la commune (budget de l’assainissement) , dont la balance se constitue comme suit :  

- RAPPELLE que Madame Le Maire est sortie de la salle lors du vote du Compte Financier Unique. 

- DECLARE les opérations de l'exercice 2022 définitivement closes. 

 
29 VOTANTS  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-029 : Budget de l'assainissement - affectation du résultat 2022 
 
Les résultats sont les suivants : 

Résultat de la Section d'exploitation à affecter   En €  
Résultat de l’exercice :  Excédent  107 262,08 

Résultat reporté de l’exercice antérieur  Excédent 211 150,76 
Résultat comptable cumulé :  Excédent 318 412,84 

Résultat de la Section d’Investissement :     
Résultat de la Section d’Investissement de l’exercice Excédent  874 660,52 

Résultat reporté de l’exercice antérieur  Excédent 472 772,59 
Résultat comptable cumulé :  Excédent 1 347 432,11 

Solde des reports d’Investissement : Déficit -1 012 925,27 

 

Au vu du compte financier 2022, Madame le Maire propose d’affecter les résultats de la manière suivante : 

Le solde d’investissement excédentaire (R 001) 1 347 433,11 € 

Le bilan des restes à réaliser est déficitaire de  -1 012 925,27 € 

• Ce bilan est comblé par le solde d’investissement   

Solde à reporter en section de fonctionnement (R 002) 318 412,84 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- STATUE sur l’affectation du résultat, comme suit :  

Section Investissement  art. 001   Solde d’exécution de l’investissement  (R) 1 347 433,11 € 

Section d’exploitation  art. 002   Solde d’exécution d’exploitation (R) 318 412,84 € 

Total affecté 1 665 845,95 € 

 
29 VOTANTS  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-030 : Budget photovoltaïque - adoption du compte financier unique 2022 
 
Le compte financier unique de photovoltaique  est consultable en mairie. 

-> Voir l’annexe synthétique du compte financier 2022 du photovoltaique. 

Les résultats sont arrêtés comme suit : 

 
Il est constaté que le résultat de clôture du budget annexe photovoltaique  est de 9 943,06 € sans reste à réaliser. 

L'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que si le Maire peut assister au Conseil Municipal où sont 
votés les comptes de la Commune, il doit se retirer de la salle au moment du vote. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-31 ; 

VU les dispositions concernant les budgets des communes du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 
1612-12 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 avril 2022 approuvant le budget primitif de l'exercice 2022 ; 

VU l'article 242 de la loi de finances 2019 portant expérimentation du Compte Financier Unique ; 
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VU la délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2021 approuvrant la convention d’expérimentation du Compte 

Financier Unique ; 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue dans le cadre de l'expérimentation aux Comptes Administratifs et Comptes 
de Gestion ; 

VU le Compte Financier Unique 2022 détaillé présenté aux membres du Conseil Municipal ; 

Considérant que le Compte Financier Unique établit une parité des comptes entre l'ordonnateur — la commune — et le comptable — 
la trésorerie. 

VU l'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui indique que  « Dans les séances où le compte administratif 

du maire est débattu, le Conseil Municipal élit son président », 

Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote  ; 

Considérant, dès lors, que l'article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte administratif et qu'il ne peut 
donc pas donner une procuration à l'un des membres de sa majorité. 

Considérant que, dans ce cadre, après que les conditions d'exercice du budget de l'exercice 2022 aient été exposées à l'assemblée 
municipale, Madame Le Maire a quitté la séance et le Conseil Municipal a siégé sous la présidence de monsieur Gilles LECONTE, 
adjoint en charge des finances. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- ADOPTE le Compte Financier Unique 2022 de la commune (budget annexe photovoltaique) , dont la balance se constitue comme 
suit : 

 
- RAPPELLE que Madame Le Maire est sortie de la salle lors du vote du Compte Financier Unique. 

- DECLARE les opérations de l'exercice 2022 définitivement closes. 

 
29 VOTANTS  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-031 : Budget photovoltaïque - affectation du résultat 2022 
 
Les résultats sont les suivants : 

Résultat de l’exercice :  Excédent  49,67 

Résultat reporté de l’exercice antérieur  Excédent 390,08 

Résultat comptable cumulé :  Excédent 439,75 

Résultat de la Section d’Investissement :     

Résultat de la Section d’Investissement de l’exercice Excédent  1 705,71 

Résultat reporté de l’exercice antérieur  Déficit 7 797,60 

Résultat comptable cumulé :  Excédent 9 503,31 

Après avoir arrêté les comptes de l’exercice 2022 du budget photovoltaïque en adoptant le compte administratif qui présente les soldes 
suivants : 

- Le solde excédentaire d’investissement :          9 503,31 €                     
- Le solde excédentaire de la section d’exploitation :            439,75 €     

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- STATUE sur l’affectation du résultat, comme suit :  

Section Investissement  art. 001   Solde d’exécution de l’investissement  (R) 9 503,31 € 

Section d’exploitation  art. 001   Solde d’exécution d’exploitation (R)    439,75 €     

Total affecté 9 943,06 € 

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-032 : Budget principal - recours gracieux sur la taxe d'aménagement 
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Les parcelles situées à proximité immédiate de la rue de la Faucterie, notamment celles placées dans le haut des tranches 2 et 3 du 
lotissement Le Clos Fleuri se situent dans un secteur de la taxe d'aménagement à taux majoré (13,3%). Ce taux majoré est la 
conséquence de charges très significatives que la commune a supportées pour permettre l'extension des réseaux dans ce secteur. A 
l'époque la commune avait mis en place une participation pour voies et réseaux, mesure de financement des extensions de réseaux 
supprimée depuis la création de la taxe d'aménagement.  

La D.D.T.M, en charge de calculer la taxe d'aménagement des constructions nouvelles, s'est trompée de taux pour quelques permis de 
construire obtenus entre 2020 et 2022, appliquant systématiquement un taux de 5%. La commune a fait un recours auprès du bureau 
des taxes de la D.D.T.M en vue d'une rectification ou d'un dédommagement.  

8 pétitionnaires, qui avaient reçu une première notification, ont reçu un avis rectificatif rétablissant la taxe d'aménagement au taux 
délibéré.  
 
La présente délibération porte sur une demande de recours gracieux d'un des pétitionnaires (lettre en date du 6 mars 2023). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- REJETTE le recours gracieux compte tenu de l'impact budgétaire de la décision et du précédent qu'il créé de nature à engendrer des 
demandes similaires auxquelles la commune ne pourrait donner suite favorablement sans menacer l'existence du taux majoré ; 

- RAPPELLE que la taxation initiale est la conséquence d'une erreur des services de l'Etat ; 

- SUGGERE aux pétitionnaires de se retourner vers les services de l'Etat pour obtenir la remise gracieuse sollicitée.  

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-033 : Budget Principal - réhabilitation et/ou extension du cinéma Paradiso à 
Aunay-sur-Odon – convention avec l'ADRC pour une étude de faisabilité 
 
Le conseil municipal a autorisé le lancement du projet de réhabilitation et/ou extension du cinéma Paradiso à Aunay-sur-Odon par 
délibération en date du 27 février 2023 ainsi que l’adhésion à l’association ADRC (Agence pour le Développement Régional du 
Cinéma). 
L’ADRC peut accompagner la commune dans une étude de faisabilité, prêtant assistance à maîtrise d’ouvrage. 
Il est demandé au conseil d’autoriser Madame le Maire à passer une convention avec l’Agence pour le Développement Régional du 
Cinéma, pour réaliser une étude de faisabilité dans le cadre de l’opération de réhabilitation et/ou extension du cinéma Paradiso. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- AUTORISER Madame le Maire à signer une convention avec l’Agence pour le Développement Régional du Cinéma, pour réaliser 
une étude de faisabilité dans le cadre de l’opération de réhabilitation et/ou extension du cinéma Paradiso ainsi que tout document en 
lien avec cette décision. 

30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Budget Principal - performance énergétique (chauffage mairie et cinéma) sous réserve 
 
Les chaudières de la mairie et de l'hôtel de ville sont en panne, a priori pas réparable. Une demande a été faite à VIRIA pour envisager 
les évolutions de la chaufferie bois.  

➔ Décision retirée de l’ordre du jour. 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-034 : Budget principal – opération pluriannuelle d'investissement – modification 
d’une autorisation de programme (création d’un skate-park et parcours santé) et candidature à l’AAP « Plan 5000 
terrains de sport » 
 
Le Conseil municipal de décembre 2022 a autorisé la création de l’autorisation de programme détaillée comme suit : 

LIBELLES OPERATIONS PLURIANNUELLES TOTAL AP 2022 2023 

SKATE PARK - PARCOURS SANTÉ 100 000 € 20 000,00 € 80 000,00 € 

 
Dans le cadre de l’appel à projets « plan  5 000 terrains », l’investissement projeté par la commune peut être subventionné par 
l’Agence Nationale du Sport à un taux pouvant atteindre 80 % si la commune conventionne avec une association sportive qui animerait 
l’équipement pendant une durée de 10 ans minimum sur la base d’un planning d’utilisation. 
 
Les parcours santé et les sports de nature à caractère non commercial sont également éligibles à ce programme d’investissement (voir 
extrait ci-après).  
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C’est pourquoi, il est proposé à l’assemblée de modifier l’autorisation de programme pour présenter un programme de travaux portant : 

− sur la création d’un skate-park aux abords du city-stade  

− et d’un parcours santé dans le parc de la Closerie (ex camping de la Closerie). 
Et d’autoriser Madame le Maire à candidater à l’appel à projets « plan 5 000 terrains de sport » et à passer une convention avec une 
association sportive communale. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- AUTORISE la modification de l’autorisation de programme et les crédits de paiement, telle que détaillée ci-dessus : 

LIBELLES OPERATIONS 
PLURIANNUELLES 

TOTAL AP 2022 2023 

09019 SKATE PARK 130 000 € 20 000,00 € 110 000,00 € 

- AUTORISE Madame le Maire à rechercher le maximum de financements pour ces projets, au taux le plus élevé possible, et à 

déposer les dossiers de demandes correspondants notamment auprès de l’Agence Nationale du Sport. 

- AUTORISE Madame le Maire à déposer la candidature de la commune à l’appel à projets « plan 5000 terrains de sport » ; 

- AUTORISE Madame le Maire à mobiliser les emprunts le cas échéant nécessaires au financement de l’opération ; 

- AUTORISE Madame le Maire à signer une convention avec une association sportive en charge d’animer les équipements créés dans 

le cadre de cet appel à projets ; 

- AUTORISE Madame le Maire à lancer le marché de travaux et à le notifier suite à l’avis de la commission MAPA dans la limite des 

crédits budgétaires. 

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-035 : Budget Principal - nouveau centre de secours - convention d'offre 
unilatérale de concours 
 
Dans le cadre de la construction d’un nouveau centre d’incendie et de secours sur le territoire de la commune de LES MONTS 

D’AUNAY, des aléas ont été rencontrés pendant la première phase de travaux, avec la découverte de nappes d’eau rendant 

nécessaires des travaux supplémentaires de drainage et de renforcement de la couche de forme du terrain.   

Ces travaux non prévisibles ont été chiffrés à 63 070,32 € TTC.  

Face à ces surcoûts, le SDIS a demandé à la commune de LES MONTS D’AUNAY d’apporter de manière volontaire sa contribution 

financière au SDIS 14 pour la réalisation de ces travaux supplémentaires, nécessaires à la construction du nouveau centre d’incendie 

et de secours.   

La convention relative à l’offre unilatérale de concours a pour objet de définir les modalités de l’offre de concours de la commune de 

LES MONTS D’AUNAY aux travaux supplémentaires de drainage et de renforcement de la couche de forme du terrain nécessaires à 

la construction, par le SDIS 14, d’un centre d’incendie et de secours sur le territoire communal.  

La contribution sollicitée s'élève à 50 000 € (cinquante mille euros), payable en deux fois. A noter que cette convention, qui prévoyait 

un versement en 2022 et un solde en 2023,  a été adressée à la commune en janvier 2023. 

Le Conseil Municipal sera appelé à se positionner pour approuver la convention et autoriser Madame le Maire à signer la 

convention et à prévoir les crédits nécessaires au budget 2023. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- APPROUVE la convention d’offre unilatérale de concours avec le SDIS ; 

- PREVOIT les crédits au budgets 2023 ; 

- AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention ainsi que tout document en lien avec cette décision. 

 
30 VOTANTS  28 POUR   2 abstentions Mme JOUIN, Mme GIDEL-BANCHET(P) 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-036 : Convention d’attribution d’un fonds de concours pour la réfection d’une 
voirie suite à travaux communaux - approbation 
 

La rue de Suède, classée en bon état, s’est littéralement effondrée pendant les travaux de réhabilitation des réseaux d’eaux usées, 

d’eaux pluviales et d’eau potable.  

Considérant son état général à la suite des travaux, une réfection complète s’avère nécessaire. La communauté de communes Pré-

Bocage Intercom étant gestionnaire de la voirie communale (propriété communale mise à disposition), il a été convenu qu’elle réalisait 

les travaux et que la commune lui apporterait un fonds de concours. 

La présente convention porte sur ce fonds concours et sa répartition financière (annexe 1) précisée ci-après : 
 

ANNEXE 1 : Répartition financière 
 

Prix total des travaux : 26 550.56 € HT à répartir au prorata des surfaces concernées directement ou non par les travaux de 

réhabilitation. 

 

La voirie ayant été considérée comme en bon état, la réfection de la part voirie est proposée :  

− Prise en charge à 50% par la Mairie des Monts d’Aunay :   6 255,89 € 

− Prise en charge à 50 % par Pré-Bocage Intercom :  6 255,89 € 

 

Collectivité Réseau/Budget Surface 
en m2 

Montant par 
réseau  

Répartition par collectivté 

Les Monts d’Aunay 

Assainissement collectif (régie EU) 348 8 571,05 € 

14 038,79 €  Eau potable (régie AEP) 167 4 113,12 € 

Pluvial (principal) 55 1 354,62 € 

Les Monts d’Aunay 
Voirie (PBI) 508 12 511,77 € 

6 255,89 € 

Pré-Bocage Intercom 6 255,89 € 

TOTAL 1 078  26 550,56 € 

Pré-Bocage Intercom payera la totalité des travaux et sera remboursée dans les mêmes proportions et à hauteur du montant total HT 

des travaux.  

La répartition entre la commune et la communauté de communes serait la suivante : 

− La commune des Monts d’Aunay :       20 294,67 € HT 

− La Communauté de communes Pré-Bocage Intercom aura à sa charge :     6 255,89 € HT 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- APPROUVE la convention d’attribution d’un fonds de concours pour la réfection d’une voirie suite à travaux communaux et ses 
conditions financières pour les 3 budgets communaux. 

- AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention ainsi que tout document en lien avec cette décision. 

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-037 : Salles municipales – modification du règlement des salles communales 

Dans le règlement des salles municipales voté le 16 juin 2022, l’artice 3 “Réservation” prévoit que les chèques de dépôts de garantie, 

garantissant la commune d’un défaut de nettoyage et d’éventuelles dégradations, figurent dans les pièces nécessaires à la réservation 

d’une salle communale.  

La régie de recette ne permet pas de détenir des chèques pendant une durée supérieure à un mois. Les arrhes de réservation sont 

encaissés. 

La présente délibération porte sur la modification des articles : 

3 – Réservation : suppression de la mention des chèques de caution à cette étape de la location des salles 

5 - Horaires et modalités pratiques, alinéa 5-4  relatif aux chèques de dépôts de garantie.  

Monsieur SAINT-LÔ fait remarquer une anomalie à l'article 1 dans le tableau à la ligne salle polyvalente du Plessis-Grimoult où la 
mention "non" est indiquée à la la colonne cuisine. La salle polyvalente est louée avec la cuisine :  le tableau sera rectié de la mention 
"oui" à la colonne cuisine pour cette grande salle. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  



Page 15 sur 15 
 
- APPROUVE le règlement des salles communales, ainsi rectifé et joint en annexe de la présente délibération. 

 
30 VOTANTS  30 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Planning des réunions 
 

séances du Date horaires 

Conseil municipal 13 avril 2023 - Budgets 20 h 30 

Conseil municipal 22 mai 2023 20 h 30 

Conseil municipal 22 juin 2023 20 h 30 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Questions diverses 
Eclairage de l’église : spots en mode permanent  
La commune a adressé la délibération et l’arrêté municipal en début octobre 2022. 
Le SDEC, via son prestataire, est venu plusieurs fois régler, ajuster les armoires à la suite de réclamations.  
L’armoire de l’église fait l’objet de réclamations répétées. Madame le Maire précise avoir sollicité Madame la Présidente du SDEC et il 
semblerait que la saisine a été efficace : à 23h20, constat est fait que l’église est éteinte. 

 
________________________________________________________ 

 
L’ordre du jour est épuisé, la séance est levée à 23 H 28 
Fait à Les Monts d’Aunay, le 3 avril 2023 

 

 


